Séance du Conseil Municipal du 21 juin 2022
Le Conseil Municipal s’est réuni à 18h00 sous la présidence de Monsieur Patrick FOURREAU, Maire.
Présents : Mesdames CHTIBI, PETIT

Messieurs  COURTY, DURAND, FOURREAU, CHAMPSEIX, PITON,

Absents : Mmes DEVAL (pouvoir à M. Fourreau), BORDES (pouvoir à M. Champseix), LHERMIE, M.NGOMA.
I) Approbation du compte - rendu du Conseil Municipal du 3 mai 2022
Le compte -rendu du conseil municipal 3 mai 2022 est adopté à l’unanimité. 
II) FINANCES :
· Objet : Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023


Vu le référentiel budgétaire et comptable M57 du 1er janvier 2015 comprenant une nouvelle nomenclature fonctionnelle, 
Vu l'avis favorable du comptable en date du, 
Considérant que la Commune de Néac s'est engagée à appliquer la nomenclature M57 au 1er janvier 2023, 
Que cette nomenclature budgétaire et comptable M57 est l'instruction la plus récente, du secteur public local, 
Considérant que le référentiel M57, instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, présente la 
particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, départements, 
établissements publics de coopération intercommunale et communes), 
Qu'il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions, 
Que ce référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires, 

Qu'ainsi:

En matière de gestion pluriannuelle des crédits: définition des autorisations de programme et des autorisations d'engagement, vote d'autorisations de programme et d'autorisation d'engagement lors de l'adoption du budget, présentation du bilan de gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif, 
En matière de fongibilité des crédits: faculté pour l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, et à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel), 
En matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues: vote par l'organe délibérant d'autorisation de programme et d'autorisations d'engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2% des dépenses réelles de chacune des sections, 

Que cette nouvelle norme comptable s'appliquera à tous les budgets de la Commune sauf les SPIC, 
Ayant entendu l'exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- AUTORISE la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 en lieu et place de la nomenclature budgétaire et comptable M14 de la Commune de Néac : utilisation du plan de comptes 
M57 abrégé 
- AUTORISE le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chacune des sections, 
- AUTORISE la comptabilisation des amortissements des subventions d’équipement versées suivant la règle du prorata temporis et de retenir la date d’émission du mandat de la subvention comme date de début de l’amortissement 
- AUTORISE l’enregistrement des provisions et dépréciations suivant le régime de droit commun (semi-budgétaire) et de façon obligatoire à l’apparition d’un contentieux, en cas de procédure collective et en cas de recouvrement compromis malgré les diligences du comptable 
- N’a pas l’obligation de procéder au rattachement des charges et des produits à l’exercice 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la présente délibération, 

· DECISION MODIFICATIVE 

Monsieur le Maire explique qu’il est nécessaire de prendre une décision modificative à la demande de la trésorerie de Coutras concernant le coût du service ADS confié à la CDC du Grand St Emilionnais

Aussi, il convient d’ajuster les crédits comme suit : 
A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal 
DECIDE :
FONCTIONNEMENT 

	DESIGNATION
	R


DEPENSES

	
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits

	FONCTIONNEMENT 

DEPENSES
	
	

	Compte 611

Contrat de prestation de service
	-3 500
	

	Comptes 6287  Remboursement de frais  
	
	+3 500




· Objet : DEMANDE DE SUBVENTION FDAEC  

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal des modalités d’attribution du Fonds Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes 2022 (FDAEC) votés par le Conseil Départemental au cours de l’Assemblée Plénière.

Monsieur Sébastien LABORDE, Madame Michelle LACOSTE Conseillers Départementaux, attribuent à notre commune la somme de 13 676 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

DECIDE l’acceptation de la somme de 13 676 € pour les investissements 2022, qui sera demandée pour les travaux de voirie.

Et CHARGE Monsieur le Maire à signer tous documents administratifs, techniques, financiers et juridiques nécessaires à l’attribution du FDAEC 2022.

· Objet : Adhésion à la mission complémentaire à l’assistance à la fiabilisation des droits en matière de retraites du Centre de Gestion de la Gironde par voie conventionnelle 

Vu la délibération DE-00031-2021 du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde en date du 23 juin 2021, définissant son domaine d’intervention dans la mission complémentaire à l’assistance à la fiabilisation des droits en matière de retraite.

Le maire (le Président) rappelle que le service retraites du Centre de Gestion assiste régulièrement la collectivité dans la gestion des dossiers de retraites (contrôle des dossiers de qualifications des comptes individuels retraites, des validations de services, de liquidations, …) dans le cadre de la mission obligatoire de fiabilisation des comptes individuels retraites assurée par celui-ci pour les collectivités qui lui sont affiliées.

Les dernières réformes de retraite imposent aux collectivités une gestion plus approfondie des comptes individuels retraite, ces dispositions provoquent une surcharge de travail au sein des services de la collectivité. Le service retraites du Centre de Gestion a la possibilité d’aider la collectivité territoriale adhérente au service en contrôlant les dossiers dans le cadre d’une délégation de gestion sur la plateforme multicompte Pep’s de la Caisse des Dépôts et Consignations et en accompagnant les actifs dans leur démarche dans le cadre d’un accompagnement personnalisé retraite (APR).

La collectivité doit simplement remettre au Centre de Gestion les justificatifs nécessaires au contrôle de leurs dossiers et à l’établissement de l’accompagnement personnalisé retraites.

Pour la bonne exécution de ces missions, le Centre de Gestion propose cette mission facultative complémentaire par voie conventionnelle en appelant une contribution financière globale et forfaitaire dont le montant est fixé en fonction du nombre d’agents CNRACL. Pour notre établissement/collectivité cette participation annuelle s’élève à 60 € (soixante euros).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

-d’adhérer à la mission complémentaire à l’assistance à la fiabilisation des droits en matière de retraite par voie conventionnelle, mise en œuvre par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde

-de confier au service retraites du Centre de Gestion de la Gironde la délégation de gestion sur la plateforme Pep’s (dénommée accès multi-compte) pour la gestion des dossiers des agents CNRACL et l’accompagnement personnalisé retraites (APR) pour les actifs CNRACL qui sont à moins de 5 ans de l’âge légal de la retraite

-d'autoriser le Président/Maire à conclure la convention correspondante avec le Centre de Gestion.

-d’inscrire les crédits nécessaires au budget de la collectivité

· Objet : Publicité des actes administratifs
L’ordonnance du 07/10/2021 a modifié la publicité des actes administratifs et ce à partir du 01/07/2022.

La loi laisse la possibilité aux collectivités de choisir leur mode de publicité : affichage, publication sur papier, publication sous forme électronique.

La loi supprime le compte rendu des séances au profit d’un Procès verbal de séance.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

DECIDE : 

La publicité des actes administratifs se fera par affichage
III) Questions et informations diverses : 
· Comparatif de syndicats de chenils :  SIVU du Libournais/ Groupe SACPA : le groupe SACPA propose un ramassage des animaux et une assistance 24h/24h tous les jours mais la cotisation est plus élevée 411€ annuelle contre 290€ au sivu.
Pour le moment au vu des besoins de la commune il est décidé de rester au SIVU.

· Distributeur de pain sur la commune au 01/09/2022 sur le parking de la salle polyvalente, le boulanger est des Billaux.
· Tarifs cavurnes cimetière : 1000€ pour 30 ans 

Reprise de concession : 1200€

· SMICVAL : changement à venir car plus de porte à porte mais des points de collecte sur la commune. Demande de rencontre.

· SIRP : regroupement envisagé avec les Billaux, courrier envoyé à l’inspecteur de l’académie car l’école des Billaux est trop petite au vu de la population qui augmente.

Nouvelle directrice à l’école 

Séance levée à 19h30
.
Adresser la correspondance à M. le Maire – Hôtel de Ville – 6 avenue de la Mairie 33500 NEAC
Téléphone : 05 57 51 09 54 – Fax : 05 57 51 96 85 – Mail : communedeneac@orange.fr

